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✓ Taux de la Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties : 

Cette fraction de taux a pour origine le transfert des frais de gestion liés aux parts départementale et régionale 
de la Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties qui nous ont été transférées lors de la réforme fiscale. 
Le taux de la Taxe Foncière sur les propriétés non bâties était de 3,45 % en 2019 (inchangé depuis la réforme 
de 2011) et il est proposé de maintenir ce taux d’imposition pour l’année 2020. 

 
✓ Taux de la Taxe d’Habitation : 

En 2011, les communautés d’agglomération se sont vu transférer la part de taxe d’Habitation auparavant perçue 
par les départements. Le taux transféré à la CAHM était de 10,88 %. 
Ce taux était de 10,88 % en 2019 (inchangé depuis la réforme de 2011), et il est proposé de de maintenir ce taux 
d’imposition pour l’année 2020.   

 
✓ Taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

Par délibération du 11 janvier 2003, la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée a institué la Taxe 
d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) et est, également, devenue membre du Syndicat Mixte 
Intercommunal de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères de Pézenas-Agde au 1er juin 2003.  
Il revient à la CAHM de fixer chaque année le taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères et d’en 
percevoir directement le produit. Elle reverse ensuite la majorité du produit de TEOM au SMICTOM de 
Pézenas-Agde.  
Le taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères était de 15,44 % en 2019 (inchangé depuis 2010), et il 
est proposé de maintenir ce taux d’imposition pour l’année 2020. 

 
✓ Produit de la taxe de la Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations : 

Considérant que le produit de cette taxe est uniquement affecté au financement des charges de fonctionnement 
et d’investissement résultant de l’exercice de la compétence GEMAPI, que dans ce contexte, et pour des raisons 
de transparence et de bonne administration, le service « GEMAPI » est retracé dans un Budget Annexe, 
Considérant qu’il est proposé de voter un produit de taxe GEMAPI pour l’exercice 2020 de 1 800 000 €, 
montant identique à celui de 2019 et que ce produit sera affecté au Budget annexe dédié à la GEMAPI, 
Considérant que ce produit sera réparti entre toutes les personnes physiques ou morales assujetties aux taxes 
foncières sur les propriétés bâties et non bâties, à la taxe d’habitation et à la cotisation foncière des entreprises. 
 
La population de la CAHM est de 120 181 habitants (population DGF sur fiche d’information FPIC 2019). 
Ainsi, le produit attendu en 2020 de 1 800 000 € TTC est très inférieur au plafond de 40 € par habitant, 
conformément à l’article 1530 bis du Code Général des Impôts, au sens de l’article L.2334-2 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 

 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président, délégué aux finances et l’optimisation budgétaire 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances et Administration générale en date du 23 janvier 2020, 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire réuni le lundi 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 
 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ DE FIXER le Taux d’imposition de la Cotisation Foncière des Entreprises à 33,40 % pour l’exercice 2020 ; 
 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ DE FIXER le Taux d’imposition de la taxe foncière sur les propriétés Non Bâties à 3,45 % pour l’exercice 
2020 ; 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ DE FIXER le Taux d’imposition de la Taxe d’Habitation à 10,88 % pour l’exercice 2020 ; 
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DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ DE FIXER le Taux d’imposition de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères à 15,44 % pour l’exercice 
2020 ;     

  

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ DE FIXER le produit de la taxe pour la Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des Inondations à 
1 800 000 € TTC (un million huit cent mille euros) pour l’année 2020 ; 

 
➢ DE DEMANDER à la Direction Départementale des Finances Publiques de calculer les taux correspondants au 

produit attendu et de les appliquer ;                                                                        
 

➢ D’AUTORISE monsieur le Président à effectuer toutes les démarches et à signer tous les documents afférents à 
la présente délibération.  
 

 
 
 

 
 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 
       

                                  Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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L’Assemblée délibérante est invitée à se prononcer. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à la commande publique 

Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 
 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée à signer les 
accords-cadres à intervenir : 
 

- Lot 1 « Matériel thermique » ; 

- Lot 2 « Matériel à batterie ». 
 

conformément aux choix des membres de la Commission d’Appel d’Offres ainsi que toutes les pièces se 
rapportant à cette affaire ; 

 
 

➢ DE PRÉLEVER les dépenses correspondantes sur le Budget principal de la Communauté d’Agglomération 
Hérault Méditerranée.  

 
 

  
 
                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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­ Lot 5 « menuiserie intérieure/cuisine » pour un montant estimatif de 12 000 € HT ; 

­ Lot 6 « carrelage faïence » pour un montant estimatif de 13 000 € HT ; 

­ Lot 7 « plomberie /sanitaire / ventilation » pour un montant estimatif de 10 000 € HT ; 

­ Lot 8 « peinture » pour un montant estimatif de 6 000 € HT ; 

­ Lot 9 « électricité / climatisation » pour un montant estimatif de 41 000 € HT ; 

­ Lot 10 « espaces verts » pour un montant estimatif de 8 500 € HT. 
 
 L’Assemblée délibérante est invitée à se prononcer. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à la commande publique, 

Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 
➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée à signer les 

marchés de travaux à intervenir pour la construction du Centre technique de Pomérols ainsi que toutes les pièces se 
rapportant à cette affaire : 

­ Lot 1 « VRD/Terrassement » ; 

­ Lot 2 « charpente métallique/ Bardage » ; 

­ Lot 3 « menuiserie extérieure » ; 

­ Lot 4 « doublage/cloisons /Faux Plafond » ; 

­ Lot 5 « menuiserie intérieure/cuisine » ; 

­ Lot 6 « carrelage faïence » ; 

­ Lot 7 « plomberie /sanitaire / ventilation » ; 

­ Lot 8 « peinture » ; 

­ Lot 9 « électricité / climatisation » ; 

­ Lot 10 « espaces verts ». 
 

➢ DE PRÉLEVER les dépenses correspondantes sur le Budget principal de la Communauté d’Agglomération 
Hérault Méditerranée.  

 
 

  
                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Il indique que le dossier de consultation des entreprises est alloti de la façon suivante :  
 

­ Lot 01 « VRD / Démolition / Terrassements / structures de chaussée / réseaux / revêtement de surface en 
stabilisé » pour un montant estimatif de 434 800 € HT ; 

 
­ Lot 02 « Espace Vert et Mobilier / Plantations / sols fertile / aire de jeux / serrureries » pour un montant 

estimatif de 729 100 € HT ; 
 

­ Lot 03 « Eclairage / Eclairage extérieur » pour un montant estimatif de 153 900 € HT. 
 
Il précise que les travaux consistent essentiellement à restaurer sur la partie classée monument historique le parc 
ornemental de la villa, à proposer un cheminement qualitatif depuis l’accès sud de Belle-Île et restaurer les 
fonctions récréatives et d’usage sur l’ancien verger.  
 
L’Assemblée délibérante est invitée à se prononcer. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à la commande publique, 

Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 
➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée à signer les 

marchés de travaux à intervenir pour l’aménagement paysager du parc de la villa Laurens ainsi que toutes les pièces 
se rapportant à cette affaire : 
 

➢ DE PRÉLEVER les dépenses correspondantes sur le Budget principal de la Communauté d’Agglomération 
Hérault Méditerranée.  

 
 

 
                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Les membres du Conseil Communautaire sont invités à se prononcer. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à la commande publique, 

Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 
 
➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée à signer les 

accords-cadres à intervenir pour les travaux de construction et d’extension du réseau Très Haut Débit de la fibre 
optique sur le territoire de la CAHM ainsi que toutes les pièces se rapportant à cette affaire ; 

 
 

➢ DE PRÉLEVER les dépenses correspondantes sur le Budget principal de la Communauté d’Agglomération 
Hérault Méditerranée.  
 

 
 

 
                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Monsieur le Vice-Président indique que le Dossier de consultation comprend quatre lots :  

­ Lot 1 « Dommages aux biens immobiliers et mobiliers » pour un montant estimatif de 175 000 € HT ; 

Lot 2 « Tous Risques expositions » pour un montant estimatif de 5 000 € HT ; 

­ Lot 3 « Responsabilité civile & Risques annexes » pour un montant estimatif de 45 000 € HT ; 

­ Lot 4 « Protection juridique et protection fonctionnelle » pour un montant estimatif de 3 000 € HT ; 
 
L’Assemblée délibérante est invitée à se prononcer. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à la commande publique, 

Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 
➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée à signer les 

marchés à intervenir : 

­ Lot 1 « Dommages aux biens immobiliers et mobiliers » ;  

­ Lot 2 « Tous Risques expositions »   

­ Lot 3 « Responsabilité civile & Risques annexes » ;  

­ Lot 4 « Protection juridique et protection fonctionnelle »   
 
 pour les besoins de la Communauté d’agglomération, conformément aux choix des membres de la Commission 
d’Appel d’Offres ainsi que toutes les pièces se rapportant à cette affaire ; 

 
 

➢ DE PRÉLEVER les dépenses correspondantes sur le Budget principal de la Communauté d’Agglomération 
Hérault Méditerranée.  

 
 

  
                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Les membres du Conseil Communautaire sont invités à se prononcer. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à la commande publique, 

Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 
 
➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la CAHM à signer le marché à intervenir conformément aux choix de la 

Commission d’Appel d’Offres ainsi que toutes les pièces se rapportant au dossier ; 
 

 
➢ DE PRÉLEVER les dépenses correspondantes sur le Budget Annexe « La Capucière » de la CAHM. 

 
 

 
 
                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Les membres du Conseil Communautaire sont invités à se prononcer. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à la commande publique, 

Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 
 
➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la CAHM à signer l’accord-cadre à intervenir conformément aux choix 

de la Commission d’Appel d’Offres ainsi que toutes les pièces se rapportant au dossier ; 
 

 
➢ DE PRÉLEVER les dépenses correspondantes sur les Budgets annexes de la CAHM. 

 
 

 
  

 
                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Monsieur le Rapporteur indique que le dossier de consultation comprendra cinq lots :  

­ Lot 1 « Secteur Montagnac » pour un montant estimatif annuel de 12 500,00 € HT ; 

­ Lot 2 « Secteur Pézenas » pour un montant estimatif annuel de 150 000,00 € HT ; 

­ Lot 3 « Secteur Saint-Thibéry » pour un montant estimatif annuel de 84 000,00 € HT ; 

­ Lot 4 « Secteur Vias/Portiragnes » pour un montant estimatif annuel de 21 000,00 € HT ; 

­ Lot 5 « Secteur Agde/Cap d’Agde » pour un montant estimatif annuel de 217 000,00 € HT. 
 
Il précise que les marchés qui seront passés seront des marchés d’une année, renouvelable trois fois, à bons de 
commande sans minimum ni maximum.  
 
L’Assemblée est invitée à se prononcer. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à la commande publique, 

vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 
➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée à signer les 

accords-cadres à intervenir : 

­ Lot 1 « secteur Montagnac » ;  

­ Lot 2 « secteurs Pézenas » ; 

­ Lot 3 « secteurs St Thibéry » ;  

­ Lot 4 « secteur Vias /Portiragnes » ; 

­ Lot 5 « secteur Agde/ le Cap d’Agde »  
 
pour les besoins de la Communauté d’Agglomération, conformément aux choix des membres de la Commission 
d’Appel d’Offres ainsi que toutes les pièces se rapportant à cette affaire ; 
 

➢ DE PRÉLEVER les dépenses correspondantes sur le Budget concerné de la Communauté d’Agglomération 
Hérault Méditerranée.  

 
 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Il indique que le Dossier de consultation comprend trois lots :  

­ Lot 1 « Livres adultes, romans, nouveautés » pour un montant estimatif annuel de 30 000 euros ; 

­ Lot 2 « Documentaires, beaux livres, BD » pour un montant estimatif annuel de 7 000 euros ; 

­ Lot 3 « Livres jeunesse » pour un montant estimatif annuel de 12 000 euros. 
 

L’assemblée délibérante est invitée à se prononcer.  
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à la commande publique, 

Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 
➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée à signer les 

accords-cadres à intervenir : 
­ Lot 1 « Livres adultes romans, nouveautés » ;  
­ Lot 2 « Documentaires, beaux livres, BD » ; 
­ Lot 3 « Livres jeunesses ». 

 
pour les besoins de la Communauté d’agglomération, conformément aux choix des membres de la Commission 
d’Appel d’Offres ainsi que toutes les pièces se rapportant à cette affaire ; 
 
 

➢ DE PRÉLEVER les dépenses correspondantes sur le Budget principal de la Communauté d’Agglomération 
Hérault Méditerranée.  

 
 

  
                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à la commande publique, 

Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 
 
➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la CAHM à signer l’accord-cadre sans minimum ni maximum à 

intervenir conformément aux choix de la Commission d’Appel d’Offres ainsi que toutes les pièces se rapportant au 
dossier ; 

 
 

➢ DE PRÉLEVER les dépenses correspondantes sur les Budgets annexes de la CAHM. 
 

 
 

 
                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Monsieur le Rapporteur expose que dans le cadre de l’exercice de ses compétences en matière de développement 
économique, une pépinière d’entreprises a été construite sur la commune de Bessan afin d’accueillir des startups et que 
ce local nécessite d’être nettoyé. 
 
Ainsi, il est proposé aux membres du Conseil Communautaire de passer avec la Société ADAPT PROPRETE un 
avenant N°3 pour un montant mensuel de 1 480,00 € HT. 
 
Le nouveau montant du marché s’élèvera donc à la somme mensuelle de 13 533,79 € HT.  
 
L’Assemblée délibérante est invitée à approuver cet Avenant N°3 et à autoriser son Président à le signer. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à la commande publique, 

Vu l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offre du 23 janvier 2019, 
Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 
➢ D’APPROUVER l’Avenant N°3 au marché N°18.009 « Nettoyage des locaux de la Communauté d’Agglomération 

Hérault Méditerranée » pour un montant mensuel de 1 480,00 € HT / mois ; 
 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la CAHM ou son Représentant délégué à signer ledit avenant ainsi que   
toutes les pièces se rapportant au dossier ; 

 
➢ DE PRÉLEVER les dépenses correspondantes sur le Budget concerné de la CAHM. 

 
 

 
 

 
                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBERY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Ainsi, la mission de la Société URBANIS étant liée à celle de la convention POPAC, il est proposé de prolonger le 
marché d’une durée d’un an portant ce dernier à la somme de 218 262 € HT. 
 
Les membres du Conseil Communautaire sont invités à autoriser monsieur le Président à signer l’Avenant N°1 de 
prolongation de la durée du marché. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à la commande publique, 

Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 
➢ D’APPROUVER l’avenant au marché 17005 « Dispositif de veille et d’observation des copropriétés et programme 

opérationnel de prévention et d’accompagnement en copropriété » ; 
 
➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la CAHM à signer ledit avenant ainsi que toutes les pièces se rapportant 

à cette affaire ; 
 
➢ DE PRÉLEVER les dépenses correspondantes sur le Budget principal de la CAHM.  

 
 

 
  

 
                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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La Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée ayant délégué par convention à la Ville d’Agde la gestion 
technique et administrative du Centre Aquatique l’Archipel d’Agde, la Ville d’Agde est chargée de facturer au 
Département son utilisation par les collèges à compter du 1er janvier 2019. 
 
Il convient donc d’apporter, par un second avenant, modification à l’article 2-3 de la convention du 03 juin 2014. 
 
Ainsi l’assemblée délibérante est invitée à approuver et autoriser son Président à signer l’Avenant n°2 à la convention 
du 03 juin 2014. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué au patrimoine, équipements culturels et sportifs, 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’APPROUVER l’Avenant n°2 à la convention du 03 juin 2014 avec le Département de l’Hérault. 
 

➢ D’AUTORISER monsieur le président de la CAHM ou son représentant délégué, à signer l’avenant et tout 
document s’y rapportant. 

 
 

  
 
                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Le PFAC est exigible à la date du raccordement ; de l’immeuble ; de l’extension de l’immeuble ou de la partie 
réaménagée de l’immeuble, dès lors que ces travaux d’extension ou d’aménagement génèrent des eaux usées 
supplémentaires. 
 
Le plafond légal de la PFAC est fixé à 80 % du coût de fourniture et de pose d’une installation d’assainissement non 
collectif correctement dimensionnée. Ce plafond est diminué du coût des travaux de construction de la partie publique 
du branchement lorsqu’elle est réalisée par le service d’assainissement. 
 
L’article L.133167-1 du Code de la santé publique a créé un droit au raccordement au réseau public de collecte des eaux 
usées dont bénéficient les propriétaires d’immeubles ou d’établissements qui produisent des eaux usées provenant 
d’usages assimilables à un usage domestique, avec la possibilité pour la Collectivité maître d’ouvrage du réseau de 
collecte d’astreindre ces propriétaires au versement d’une participation financière tenant compte de l’économie qu’ils 
réalisent en évitant le coût d’une installation d’évacuation ou d’épuration individuelle réglementaire. 
 
En conséquence, il est proposé à l’Assemblée délibérante dans l’optique d’actualiser les procédures sur le territoire : 
 

1. D’actualiser la participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC) sur la Communauté 
d’agglomération Hérault Méditerranée. Cette participation ne sera pas exigible si le propriétaire est redevable 
sur le même immeuble d’une PRE au titre d’une demande de permis déposée avant le 1er juillet 2012. 

 
2. D’actualiser la participation pour le financement de l’assainissement collectif pour les usagers assimilés 

domestiques (PFACAD) sur la Communauté d’agglomération Hérault Méditerranée. 
Cette participation ne sera pas exigible si le propriétaire est redevable sur le même immeuble d’une PRE au titre 
d’une demande de permis déposée avant le 1er juillet 2012. 

 
3. De rendre la PFAC « domestique » exigible à la date du raccordement de l’immeuble ou de la partie 

réaménagée de l’immeuble au réseau public d’assainissement et fera l’objet pour son recouvrement de 
l’émission d’un titre de perception, dès lors que ce raccordement génère des eaux usées supplémentaires. 

 
4. D’appliquer les modalités tarifaires de la PFAC « domestiques » suivantes : 

 

Aux logements (individuels et collectifs) 
 

Surface créée Mode de calcul retenu € m² 
Ancien Montant Montant actualisé 

Surface de plancher < 80 m² 16,00 € 16,67 € 
80 m²< Surface de plancher < 170 m² 11,00 € 11,46 € 
170 m² < Surface de plancher < 250 m² 10,00 € 10,42 € 
Surface de plancher > 250 m² 9,00 € 9,38 € 
Logement locatif social :    
Logement locatif social de type PLS 10,00 € 10,42 € 
Logement locatif social de type PLI et PLUS 5,00 € 5,21 € 

 
 

5. D’actualiser la PFAC sur la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée. La PFAC « assimilée 
domestique » est due par les propriétaires d’immeubles et d’établissements qui produisent des eaux usées 
provenant d’usages assimilables à un usage domestique, lorsque ces propriétaires demandent à bénéficier du 
droit de raccordement au réseau public de collecte prévu par l’article L1331-7-1 du Code de la santé publique, à 
l’exception des propriétaires bénéficiaires d’une autorisation d’urbanisme déposée, avant le 1er juillet 2012, qui 
sont redevables de la PRE. 

 
 

6. De rendre la PFAC « assimilée domestique » exigible à la date du raccordement de l’immeuble ou de la partie 
réaménagée de l’immeuble au réseau public d’assainissement et fera l’objet pour son recouvrement de 
l’émission d’un titre de perception. 
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7. D’appliquer les modalités tarifaires de la PFAC « assimilée domestique » suivantes : 
 

Nature de la construction raccordée et produisant des 
eaux usées assimilées domestiques 

Mode de calcul retenu 
Ancien Montant Montant actualisé 

Activités Economiques :    
Local Commercial et entrepôt lié 850 € + 5 € du m² 885,7 € + 5,21€ du m² 
Local artisanal, industriel ou de services et entrepôt lié 850 € + 2 € du m² 885,7 € + 2,08€ du m² 
Hébergement de loisirs   
Camping par emplacement (sauf HLL) 350 € 364,7 € 
Camping et Parc résidentiel de loisirs (PRL) par 
emplacement destiné à une habitation Légère de loisir 
(HLL) 

500 € 521,00 € 

Hôtel / Résidence Hôtelière   
Résidence e Tourisme / Village de Vacances 10 € du m² 10,42 € du m² 
Etablissements de Santé et assimilés 2 € du m² 2,08 € du m² 

 
8. De réévaluer les tarifs de la PFAC et de la PFACAD en multipliant les tarifs existants par la valeur 

TP10An/TP10Ao ; TP10An étant la valeur de l’indice TP10A connu au 1er janvier de l’année n soit 111.3 et 
TP10Ao étant égale à 106,8. 
 

9. Décider que les tarifs de la PFAC et de la PFACAD seront réévalués au 1er janvier de chaque année en 
multipliant les tarifs ci-dessous par la valeur TP10An/TP10Ao.TP10An étant la dernière valeur de l’indice 
TP10A connu au 1er janvier de l’année n. TP10Ao étant égale à 111.3. 

 
10. Décider que les constructions situées dans les ZAC, PAE ou concernées par un PUP seront concernées sauf 

stipulations contraire dans les dossiers de création. 
 

11.  Décider d’accorder un abattement de 50 % pour les usagers précédemment en assainissement non collectif qui 
se raccordent au réseau d’assainissement collectif dans les deux ans après la pose du réseau. 

 
12.  Dire que les recettes en résultant seront imputées sur les crédits à inscrire au Budget Annexe 

« Assainissement ».  
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à l’eau et l’assainissement, 
Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ DES VOTANTS 
43 Pour 

4 Abstentions : Vincent GAUDY, Noëlle MARTINEZ, Pierre MARHUENDA, Murielle LE GOFF 
 

➢ D’ADOPTER les modalités tarifaires de la PFAC « domestiques » et « assimilées domestiques » ; 
 

➢ D’AUTORISER monsieur le président ou son représentant à signer tous les documents se rapportant à ce 
dossier. 

 
                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

                       Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020





delib. n° 003198 du Lundi 3 Février 2020 

 2/2 

 

En conséquence, les membres du Conseil Communautaire sont invités à se prononcer sur la modification des tarifs 

annuels de l’assainissement hors taxes et taxes de l’Agence de l’Eau, applicable au 29 février 2020 pour les communes 
de Pinet Pomerols. 

 

 
 

DSP ASSAINISSEMENT 

Commune Part fixe Part variable Prix €/m3 facture 120 m3 

Pinet-Pomerols 

 

28,50 € 0,52 € 0,758 € 

 

Il est précisé que le montant total de la facture de l’usager reste inchangé. 
 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à l’eau et l’assainissement, 
Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 

 

➢ D’APPROUVER la modification du tarif pour l’Assainissement collectifs pour les communes de Pinet-
Pomerols tel que sus exposé et de l’appliquer à partir du 29 février 2020 ; 

 

➢ DIT QUE la présente délibération sera notifiée aux communes de Pinet et Pomerols et au comptable de la 

CAHM. 

 
 

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Cette convention fixe entre autres : 

- la mise en place de réunions de coordination permettant d’échanger sur les opérations en cours ou à venir, 

- la collaboration en matière opérationnelle afin d’envisager une collaboration scientifique pour chaque opération 
d’archéologie préventive prescrite par l’Etat sur le territoire de la Communauté d’agglomération, 

- la collaboration scientifique : les échanges d'informations et l'accueil des agents dans les locaux de chacune des 

parties, 

- la gestion du mobilier et de la documentation scientifique résultant des opérations, 

- les actions de diffusion et de valorisation : information, communication, diffusion et formation auprès des 

différents publics. 

 

Elle est signée pour trois ans à compter de sa signature. 

Les membres du Conseil Communautaire sont invités à autoriser le Président à signer la convention-cadre de partenariat 

entre l’Institut National de Recherches Archéologiques Préventives et la Communauté d'Agglomération Hérault 

Méditerranée. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué au patrimoine, équipements culturels et sportifs, 

Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’APPROUVER la convention-cadre susvisée entre l’Institut National de Recherches Archéologiques Préventives 
et la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée ; 

 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président à signer la convention ainsi que toutes les pièces se rapportant au dossier ; 

 

➢ DIT que cette délibération sera notifiée à l’Institut National de Recherches Archéologiques Préventives. 
 

 

  

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Il s’agit d’un édifice à usage d’habitation, élevé de trois étages sur rez-de-chaussée comprenant : 

- au rez-de-chaussée : une entrée avec départ de l’escalier conduisant aux étages et à l’arrière, un débarras, 

- au premier étage, une cuisine et une salle à manger, 

- au deuxième étage, deux chambres et une salle d’eau, 
- au troisième étage : une chambre et un grenier.  

 

Ledit bien est propriété de la succession FASSLER, à savoir : 

- Pierre FASSLER, 

- les héritiers de Laurent FASSLER (décédé ; succession en cours), 

- Béatrice FASSLER, 

- Catherine FASSLER-DAVID,  

- Geneviève FASSLER-PANIZZA, 

- Marc FASSLER. 

 

Lors du règlement de la succession des parents FASSLER en 2007, le bien avait été estimé à 90 000 €. Après 
négociation, les bénéficiaires de la succession seraient vendeurs pour un montant de 89 000 €.  

 

L’Assemblée délibérante est invitée à se prononcer sur l’acquisition du bien sis 6 rue de la République à Saint-

Thibéry, cadastré AB n°320, pour un montant de 89 000 €.  
 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué au patrimoine, équipements culturels et sportifs, 

Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’APPROUVER l’acquisition du bien sis 6 rue de la République à Saint-Thibéry, cadastré AB n°320, appartenant 

aux héritiers FASSLER susvisés, pour un montant de 89 000,00 € ; 

 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la CAHM ou son Représentant délégué à signer toutes les pièces se 

rapportant à cette affaire ; 

 

➢ DE PRÉLEVER les dépenses correspondantes sur le Budget principal de la CAHM. 

 
 

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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La tarification de l’aire de lavage se présente sous la forme suivante : 

- Partie fixe fonctionnement : abonnement annuel (badge) : 100 euros TTC  

- Partie variable en fonction du nombre de lavage : 1 euros TTC par lavage au m3 consommé, indexé sur le tarif 

Eau de la commune de Saint Thibéry. 

 

Les membres du Conseil Communautaire sont invités à approuver la mise en service et la tarification de l’aire de lavage 
de ce Hameau Agricole ainsi que le contrat d’engagement d’origine pour les appareils de traitement phytosanitaire et le 
règlement de service d’utilisation de ladite aire de lavage. 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Conseiller délégué à l’attractivité du territoire, 

Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’APPROUVER la mise en service de l’aire de lavage du Hameau Agricole de Saint-Thibéry ; 

 

➢ D’APPROUVER la tarification de l’aire de lavage du Hameau Agricole de Saint-Thibéry ; 

 

➢ D’APPROUVER le contrat d’engagement d’origine pour les appareils de traitement phytosanitaire ; 

 

➢ D’APPROUVER le règlement de service d’utilisation de l’aire ; 

 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la CAHM à signer toutes les pièces se rapportant au dossier ; 

 

➢ DIT que cette délibération sera notifiée à la commune de Saint-Thibéry. 

 
 

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020





delib. n° 003202 du Lundi 3 Février 2020 

 2/2 

 

Par cette convention, la CAHM missionne l’Etablissement Public Territoriale de Bassin (EPTB) fleuve Hérault afin de 
réaliser le programme de gestion pluriannuel du cours d’eau de la Boyne, et d’élaborer les dossiers réglementaires 
(Déclaration d’Intérêt Général, et au besoin dossiers loi sur l’eau et dossiers d’incidences Natura 2000) nécessaires à la 
mise en œuvre des programmes.  
 
Les missions du SMBFH dans le cadre de cette convention sont les suivantes : 

- Élaborer le dossier de consultation des entreprises pour la réalisation du programme pluriannuel d’entretien du 
bassin de la Boyne, et pour l’élaboration du dossier de DIG, 

- Élaborer les dossiers de demande de subvention, solliciter les subventions, 
- Missionner un bureau d’études dans le cadre d’un marché public afin de réaliser le programme d’entretien et les 

dossiers réglementaires 
- Suivre la prestation du bureau d’étude et le bon déroulement du marché, 
- Organiser les comités de pilotage ainsi que les réunions de travail associées à l’étude, 
- Réaliser la concertation avec les services de l’Etat (DDTM et AFB essentiellement) afin de préciser et orienter 

le contenu des dossiers réglementaires ce qui facilitera l’instruction des dossiers y compris la transmission d’un 
dossier minute pour une pré validation, 

- Transmettre à la CAHM le programme d’entretien, le dossier de DIG avec les dossiers réglementaires associés, 
validé par le COPIL et prêt à être déposé pour l’instruction. 
 

La mission de l’EPTB fleuve Hérault s’arrêtera à la transmission officielle du dossier de DIG (Déclaration d’Intérêt 
Générale) à la CAHM qui aura ensuite la charge de le déposer en Préfecture pour son instruction. 
A la demande de la CAHM, l’EPTB fleuve Hérault pourra lui apporter un appui technique lors de l’enquête publique 
 
Le montant de la prestation est estimé à 80 000 € TTC et devrait être subventionné à hauteur de 80 %. La part de la 
CAHM représente 25 % des berges mais certaines missions sont forfaitaires. Ainsi, la participation de la CAHM devrait 
s’établir à environ 7 400 €TTC. 
 
Madame le Rapporteur précise que cette démarche, bien qu’arrivant en anticipation de la stratégie GeMAPI de la 
CAHM, s’inscrit dans la droite ligne des opérations incontournables sur le territoire. 
 
Ainsi, l’Assemblée délibérante est invitée à se prononcer sur la démarche pour la réalisation des plans de gestion de la 
rivière Boyne et ses affluents et à autoriser son Président à signer la convention avec l’EPTB fleuve Hérault. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de sa Vice-Présidente déléguée à l’environnement, 
Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 
➢ D’APPROUVER la démarche pour la réalisation des plans de gestion de la rivière Boyne et ses affluents ; 
 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président à signer la convention avec l’EPTB fleuve Hérault ; 
 

➢ D’INSCRIRE ET DE PRÉLEVER au Budget Annexe « GeMAPI » les crédits nécessaires. 
 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

                      Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 
un délai de 2 mois francs, à compter de sa 
publication. 
 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Ce contrat sera décliné via un programme d’actions composé de trois orientations stratégiques qui sont : 
- L’aménagement résilient et durable pour engager le territoire dans la transition écologique ; 

- Une économie littorale globale et innovante capable de s’adapter au changement climatique ; 

- Une gestion environnementale équilibrée pour protéger la biodiversité et les usages. 

 

Le « Contrat de gestion intégré et de transition écologique du territoire de Thau » comprend à ce jour : 

 

✓ Le « Contrat de Gestion intégré et de transition écologique du territoire de Thau », document cadre, 

précisant les objectifs du contrat et les conditions d’engagement des différents partenaires et dont la CAHM est 
signataire. 

Ce contrat fait encore l’objet de discussion entre les partenaires. Il est proposé de valider le document dans sa 

version telle que présentée à l’Assemblée. 
 

✓ 3 annexes au contrat :  
 

- Annexe 1 - Fiches orientations : Il s’agit des trois fiches d’orientations stratégiques précitées. Au sein de 
chaque fiche orientation, une liste de titres de fiches action est inscrite, comprenant des fiches action (FA) et 

des fiches action « emblématiques » (FAI). Ces FAI sont les actions labelisées « CTE » et sont les seules à 

ce jour en cours de validation par les différents partenaires. Les fiches actions seront validées par la suite et 

feront l’objet d’une nouvelle délibération par la CAHM. 
 

- Annexe 2 - Contrat de transition écologique du territoire de Thau (CTE) : la CAHM n’est pas 
signataire du CTE puisque seuls l’Etat et les partenaires financeurs sont concernés par ce contrat. Le CTE 

comprend des fiches action « emblématiques », pour lesquelles la CAHM a émis des remarques car étant 

membre du SMBT et EPCI du territoire, celle-ci pourra être concernée par des opérations conduites dans ce 

cadre. 

 

- Annexe 3 - Composition du Comité stratégique. Le SMBT sollicite le Président la CAHM comme Vice-

Président du Comité Stratégique, instance de gouvernance du contrat et membre du bureau du Comité 

Stratégique. 

 

Les actions qui seront mises en œuvre dans le cadre du contrat de gestion, feront l’objet de conventions d’application 
sur deux périodes (2020-2022 et 2023-2025). La CAHM participera à l’élaboration de ces conventions et proposera au 
Conseil Communautaire leur étude et leur approbation. 

 

La Vice-Présidente rappelle que la CAHM s'est engagée depuis 2011 dans un accord-cadre de coopération pour une 

gestion durable de l’Eau et des Milieux aquatiques avec l’Agence de l’Eau qui a pour objectif d’assurer la cohérence 
des actions réalisées sur le territoire et d’orienter les grandes orientations pour la préservation de la ressource et des 
milieux aquatiques. Actuellement, la CAHM met en œuvre la convention 2019-2021 de l’accord-cadre 2017-2021. 

 

Au regard de la particularité de son territoire, à cheval sur trois bassins versants, une nappe alluviale fragile et une 

façade maritime, la CAHM réaffirme la nécessité de poursuivre, après 2021, la collaboration avec l’Agence de l’Eau et 
les partenaires concernés, à travers un accord-cadre spécifique. 

La CAHM souhaite donc que l’engagement de la programmation de ses actions en termes de gestion de l’eau et des 
milieux aquatiques continue au travers de ses accords-cadres de gestion durable avec l’Agence de l’Eau, en concertation 
avec les 4 Etablissements Publics Territoriaux de Bassin. 

 

Du fait que les objectifs du contrat de gestion intégrée de Thau et de l’accord cadre sont communs, les membres du 
Conseil communautaire sont sollicités afin de valider ce contrat de gestion intégré du Bassin de Thau. 

 

Les membres du Conseil Communautaire sont invités à valider ce contrat de gestion intégrée de Thau et autoriser son 

Président à signer ledit contrat dans sa version présentée à l’Assemblée. 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de sa Vice-Présidente déléguée à l’environnement, 
Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ DE VALIDER ce projet de contrat de gestion intégrée de Thau ; 

 

➢ D’AUTORISER le Président à signer le document dans sa version présentée lors du Conseil Communautaire ; 

 

➢ D’AUTORISER le Président à solliciter un nouvel accord-cadre avec l’Agence de l’Eau et à le négocier ; 
 

➢ DE PROCEDER à la coordination des deux contrats. 

 

 
 

  

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Madame le Rapporteur précise qu’il s’agit à présent de fixer, dans le cadre d’une convention, les modalités de 
répartitions financières et patrimoniales entre les membres consécutivement à cette dissolution du syndicat. 
 

Il est convenu de fixer les clés de répartition du solde de la trésorerie ainsi que de l’actif et du passif comme suit : 
- Au prorata de la population (pop. légale au 01.01.2020) pour le fonctionnement : 

 Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée : 75,35 % 

 Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée : 24,65 % 
 

- Au prorata du linéaire de berges pour l’investissement : 
 Communauté d’Agglomération Beziers Méditerranée : 83.04 % 

 Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée : 16.96 % 
 

Le solde de la trésorerie du syndicat dissous s’élève à 37 479,89 €, il sera réparti ainsi : 
 

 Résultat 

d’investissement 
Résultat de 

fonctionnement 

Résultat TOTAL 

Agglomération Béziers 

Méditerranée 

29 854,34 € 1 151,45 € 31 005,79 € 

Agglomération Hérault 

Méditerranée 

6 097,42 € 376,68 € 6 474,10 € 

 

De plus, l’actif comprend deux parcelles de terrain à transférer aux agglomérations : 

- Agglomération Béziers Méditerranée parcelle B 38 sur Montblanc………. 400,00 € 

- Agglomération Hérault Méditerranée parcelle A 1564 sur Saint Thibéry… 370,00 € 
 

Madame la Vice-Présidente précise qu’il n’y a pas de personnel au syndicat. 
 

Ainsi, l’Assemblée délibérante est invitée à se prononcer sur l’approbation de ladite convention financière élaborée 

dans le cadre de la dissolution du Syndicat Mixte d’aménagement des bassins de la Thongue et de la Lène. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de sa Vice-Présidente déléguée à l’environnement, 

Après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’APPROUVER les termes de la convention financière élaborée dans le cadre de la dissolution du syndicat mixte 

d’aménagement des bassins de la Thongue et de la Lène ; 
 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la CAHM à la signer et à prendre toute décision relative à la mise en 

œuvre de cette convention et à signer tout acte y afférent ; 
 

➢ D’INSCRIRE les dépenses et recettes afférentes à cette procédure de transfert au Budget annexe GEMAPI de la 

CAHM. 
 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

                      Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Par ailleurs, la LPO Hérault gère sur Villeveyrac une des plus importantes unités françaises de soins à la faune sauvage 

en détresse avec pour perspective son relâcher en milieu naturel sans dépendance à l’homme. Depuis son ouverture en 
2012, cette unité a accueilli plus de 12 500 animaux (dont presque 1 300 provenant du territoire de Communauté 

d’agglomération), principalement des oiseaux mais aussi des mammifères. Dans ce cadre, la LPO Hérault assure une 

veille sanitaire sur le territoire, participe à la lutte contre le braconnage, collecte des informations sur la biologie des 

espèces et participe à des programmes de sauvegarde. 
 

Cette mission d’intérêt général de prise en charge de l’animal sauvage est indispensable pour le territoire mais aussi 
pour les gestionnaires d’espaces naturels tels que la CAHM et d’autant plus intéressante qu’elle se situe à proximité. En 

effet, la Communauté d’agglomération abrite une biodiversité riche et variée et la prise en charge de la faune sauvage 
demande des moyens et des habilitations qu’elle n’a pas. 
 

Pour cela une Convention Pluriannuelle d’Objectifs (CPO) d’une durée de trois ans est proposée. Elle a pour but de 

définir les objectifs et engagements des deux parties pour la mise en œuvre de ces actions déclinées en programme 
d’actions annuel détaillé autour de thématiques « la nature en ville, des oiseaux partout et pour tous, place à l’action, 
… » et pour la gestion du Centre Régional de Sauvegarde la Faune Sauvage (CRSFS). 
 

Le montant des prestations définies pour les trois ans est à ce jour de 17 475 € répartis ainsi : 
- exercice 2020 : 2 825 € prestations (sensibilisation connaissance, formation agents, base de données) et 4 000 € 

pour le fonctionnement de l'unité de soins ; 

- exercice 2021 : 2 150 € prestations (biodiversité, formation agents) et 4 000 € pour le fonctionnement de l’unité 
de soins ; 

- exercice 2022 : 500 € prestation et 4 000 € pour le fonctionnement de l'unité de soins. 
 

Selon l’avancement des études ou les besoins complémentaires identifiés, notamment pour 2022, un avenant à la 

convention en fixera le contenu et le montant. 
 

L’Assemblée délibérante est invitée à approuver le partenariat avec la LPO Hérault ainsi que la convention 
pluriannuelle d’objectif pour « la promotion et la préservation de la biodiversité sur le territoire de la CAHM ». 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de sa Vice-Présidente déléguée à l’environnement, 
Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’APPROUVER le partenariat avec Ligue pour la Protection des Oiseaux de l’Hérault ; 
 

➢ DE VALIDER la convention d’objectif entre la LPO Hérault et la CAHM ; 
 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président à signer la convention pluriannuelle ainsi que l’ensemble des pièces se 
rapportant à ce partenariat ; 
 

➢ D’INSCRIRE les dépenses sur le Budget général. 
 

  

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

                      Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Le coût global de l’opération comprenant les études pré-opérationnelles, les levés et dossiers réglementaires, estimé à      

50 000 € HT reste inchangé.  
 

Partenaires financiers Montant en € HT Taux d’intervention 

Région 15 000,00 € 30 % 

Département 5 000,00 € 10 % 

Agence de l’eau 10 000,00 € 20 % 

ETAT 10 000,00 € 20 % 

Autofinancement 10 000,00 € 20 % 

Total ………………………………………………..  50 000,00 €     100 % 

  
L’Assemblée délibérante est invitée à approuver ce plan de financement. 
 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Ouï l’exposé de sa Vice-Présidente déléguée à l’environnement, 
Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’APPROUVER, le plan de financement de l’étude pour la définition de l’ouvrage en mer nécessaire à la 
protection du Grau d’Agde ; 

 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la CAHM à solliciter l’ensemble des partenaires susceptibles d’aider 
financièrement cette opération ; 

 

➢ D’AUTORISER monsieur Le Président à signer l’ensemble des pièces se rapportant à cette affaire. 
 

 

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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L’Assemblée délibérante est invitée à approuver cet avenant dont l’objet est de prolonger la durée de la convention-

cadre jusqu’au 31 janvier 2021. 
 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Ouï l’exposé de sa Vice-Présidente déléguée à l’environnement, 
Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 

➢ D’APPROUVER l’avenant n°2 à la convention-cadre n°2529 pour la gestion des sites du Conservatoire du 

littoral sur le territoire de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée, signée le 15 Septembre 2006 ; 

 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président à mener les réflexions pour le renouvellement de la convention cadre ; 

 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président à signer l’Avenant n°2 ainsi que l’ensemble des pièces se rapportant à 
cette affaire. 

 
 

  

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Monsieur le Vice-Président rappelle que le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) est issu 

de la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la Ville et la Cohésion Urbaine qui institue les contrats 

de ville, nouveau cadre pour la politique de la Ville et redéfinit les territoires concernés par la géographie prioritaire.  

Le contrat de Ville de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée a été signé le 16 juillet 2015 pour la 

période 2015-2020 et sera prolongé jusqu’au 31 décembre 2022. 
 

 

Monsieur le Rapporteur précise qu’intégré au Contrat de Ville, le protocole de préfiguration NPNRU de la Ville 
d’Agde, en date du 1er décembre 2016, a été signé pour 18 mois par monsieur le Préfet de l’Hérault, Délégué Territorial 
de l’ANRU et monsieur Gilles D’ETTORE, Président de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée, 
Maire de la Ville d’Agde. Ce protocole a été modifié par voie d’avenant le 13 juillet 2018 pour mettre en conformité 

l’article 5, relatif aux autorisations anticipées de démarrage et l’article 11, relatif à la durée du protocole. 
 

 

Suite à la réalisation de plusieurs études dans le cadre du protocole NPNRU, le projet de renouvellement urbain qui 

permettra, par la mise en œuvre de ce projet d’envergure, de redynamiser le centre-ville d’Agde est décliné dans la 
convention pluriannuelle de renouvellement urbain qui prévoit un appui financier de l’Etat à hauteur de 10 millions 
d’euros qui donnera lieu à une signature officielle mi-février 2020. 

 

 

Cette convention s’articule autour des objectifs suivants : 

- Poursuivre la réhabilitation et l’adaptation de l’habitat dans le centre ancien avec cinq îlots cibles : Brescou, 

Notre Dame/Les halles, rue de l’Amour, Terrisse et Perben. 

- Améliorer la qualité de vie et renforcer la cohésion sociale. 

- Revitaliser le cœur de ville et l’ouvrir sur l’ensemble du territoire. 
 

 

Un certain nombre d’actions sont donc inscrites au titre de cette convention pour satisfaire à la réalisation de ces 

objectifs et au-delà de l’aide conséquente de l’état au titre de l’ANRU, les partenaires institutionnels et financiers seront 
mobilisés pour contribuer au financement de l’ensemble de cet ambitieux programme. 
 

 

Ainsi, l’Assemblée délibérante est invitée à approuver le projet de convention du nouveau programme national de 

rénovation urbaine et autoriser monsieur le Président d’une part, à signer la convention de renouvellement urbain du 
centre-ville d’Agde et d’autre part, à solliciter les subventions les plus larges auprès des partenaires. 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à la politique de la ville, 

Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’APPROUVER le projet de la convention pluriannuelle du projet de renouvellement urbain du centre-ville 

d’Agde, joint en annexe de la délibération ; 
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➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée ou son 
représentant à signer la convention pluriannuelle de renouvellement urbain du centre-ville d’Agde avec 
Monsieur le Préfet de l’Hérault, Délégué Territorial de l’ANRU, et les partenaires institutionnels associés 
ultérieurement ; 

 

 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président à solliciter les subventions les plus larges auprès des partenaires et à 

signer tous les actes en résultant. 

 
 

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Monsieur le Vice-Président expose que « Patrimoine SA Languedocienne » va réaliser une opération de 57 logements 

locatifs sociaux dénommée « Les Jardins d’Artemis » située 7, rue Dieudonné Coste à Agde. 

 

Pour cela, « Patrimoine SA Languedocienne » sollicite la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée, après 
accord de la Caisse des Dépôts et Consignations, pour l’octroi de prêts nécessaires au financement de cette opération 

d’un montant de 6 435 658 € pour garantir ces prêts à hauteur de 75 % du montant total des emprunts, soit      
4 826 743,50 €. 
 

Monsieur le Rapporteur rappelle que les 25 % restant seront garantis par le Conseil Départemental de l’Hérault.  
 
 
Article 1 : 
 
Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée 
accorde sa garantie à hauteur de 75 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant de 6 435 658,00 euros souscrit 

par l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du Contrat n°103679 constitué de six lignes du Prêt : 

- 2 293 071 € en prêt PLUS   

- 1 521 185 € en prêt PLUS Foncier 

-    770 390 € en prêt PLAI 

-    625 512 € en prêt PLAI Foncier    

-    370 500 € en prêt PHB2.0 

-    855 000 € en prêt BOOSTER 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et 

porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. 
 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la CAHM s’engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 

opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.  

 

 

Article 3 : 
 

La Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de 
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 

 

Monsieur le Rapporteur invite l’Assemblée délibérante à valider cette garantie d’emprunt d’un montant de      
4 826 743,50 € et à autoriser son Président à intervenir au Contrat de Prêt qui sera passé entre la Caisse des dépôts et 

consignations et l’Emprunteur. 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à l’habitat, 
Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 

 
 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

 

➢ D’ACCORDER la garantie d’emprunt d’un montant de 4 826 743,50 euros pour l’opération de construction                
de 57 logements locatifs sociaux « Les Jardins d’Artemis » située 7, rue Dieudonné Coste à Agde et selon les 

modalités définies dans le contrat de prêt n°103679, joint en annexe de la présente délibération ; 

 

➢ D’ACCORDER la garantie CAHM d’un montant de 4 826 743,50 € ; 
 

➢ DE S’ENGAGER pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 

couvrir les charges de ces prêts ; 

 

➢ D’AUTORISER le Président de la CAHM à signer toutes les pièces se rapportant à ces garanties. 

 

 
 

 

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Par conséquent, monsieur le Rapporteur expose que les accompagnements traités par les opérateurs (l’ARC et Urbanis) 
sont lourds et laborieux et demandent énormément de temps. Ce qui explique des résultats peu satisfaisants sur l’année 
2017 (cf. Bilan ci-joint). 

 

Cependant, le dispositif commence à être connu par les copropriétaires et à porter ses fruits, ce qui incite la 

Communauté d’Agglomération à poursuivre la dynamique de cette action. En effet, il permet notamment aux 
copropriétaires de s’organiser et ainsi d’accéder aux aides à la réhabilitation des parties communes dans le cadre de 
l’OPAH RU.  

 

Ainsi, l’Assemblée délibérante est invitée à se prononcer sur la demande de prorogation jusqu’en mars 2021 à la 
Directrice de l’Anah et à autoriser le Président à signer un avenant à la convention d’opération. 
 

1/2 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à l’habitat, 

Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’APPROUVER la demande de prorogation d’un an à l’Anah dans le cadre de l’opération VOC-POPAC sur le 

périmètre du Centre ancien d’Agde ; 
 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la CAHM à signer l’Avenant de prorogation (joint en annexe de la 
délibération) à la convention d’opération VOC-POPAC ainsi que toutes les pièces se rapportant au dossier ; 

 

➢ DIT QUE la présente délibération sera présentée aux services de l’Etat. 
 

 

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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AGDE : 85 logements notifiés 

 
PROMOLOGIS : « 57 avenue de Sète »  
50 logements locatifs sociaux dont 5 PLAI, 9 PLUS, 7 PLS, 29 PSLA 

Le montant du financement : 
 de l’Etat est de..........  40 500,00 € 
 de la CAHM est de.....62 200,00 € 

Le coût total de l’opération est de 6 638 504,00 € TTC. 
 

SFHE ARCADE : « Ilot Mirabeau »  
26 logements locatifs sociaux dont 8 PLAI, 18 PLUS 

Le montant du financement : 
 de l’Etat est de..........  56 800,00 € 
 de la CAHM est de...113 200,00 € 

Le coût total de l’opération est de 3 394 835,00 € TTC. 
 

Particulier PLS : « Les Haut des Cayrets »  
9 logements locatifs sociaux dont 9 PLS 

Le montant du financement : 
 de l’Etat est de...........  0 € 
 de la CAHM est de…..0 € 

Le coût total de l’opération est de 1 055 384,00 € TTC. 
 

 

BESSAN : 9 logements notifiés 

 
Un toit pour tous : « Clos du Romarin »  
9 logements locatifs sociaux dont 3 PLAI, 6 PLUS 

Le montant du financement : 
 de l’Etat est de..........  21 300,00 € 
 de la CAHM est de….39 600,00 € 

Le coût total de l’opération est de 1 231 574,00 € TTC. 
 

 

FLORENSAC : 8 logements notifiés 

 
Hérault Habitat : « Le Marcadal 1ère tranche »  
8 logements locatifs sociaux dont 3 PLAI, 5 PLUS 

Le montant du financement : 
 de l’Etat est de..........  21 300,00 € 
 de la CAHM est de….35 800,00 € 

Le coût total de l’opération est de 1 170 000,00 € TTC. 
 

 

MONTAGNAC : 40 logements notifiés 

 
FDI Habitat : « ZAC GGL » 

40 logements locatifs sociaux dont 19 PLAI, 21 PLUS 

Le montant du financement : 
 de l’Etat est de.......... 134 900,00 €  
 de la CAHM est de…186 200,00 € 

Le coût total de l’opération est de 4 633 745,00 € TTC. 
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PÉZENAS : 166 logements notifiés 

 
La Cité Jardins : « Ancienne Distillerie » 

166 logements locatifs sociaux dont 19 PLAI, 42 PLUS, 105 PLS 

Le montant du financement : 
 de l’Etat est de.......…134 900,00 € 
 de la CAHM est de…266 000,00 € 

Le coût total de l’opération est de 15 826 089,00 € TTC. 
 

 

POMÉROLS : 82 logements notifiés 

 
La Cité Jardins : « Marche Gay » 

82 logements locatifs sociaux dont 12 PLAI, 24 PLUS, 46 PLS 

Le montant du financement : 
 de l’Etat est de.......…  74 400,00 € 
 de la CAHM est de…158 400,00 € 

Le coût total de l'opération est de 9 279 095,00 € TTC. 
 

 

PORTIRAGNES : 5 logements notifiés 

 
FDI Habitat : « Avenue du 22 août 1944 » 

5 logements locatifs sociaux dont 2 PLAI, 3 PLUS 

Le montant du financement : 
 de l’Etat est de.......…14 200,00 € 
 de la CAHM est de…22 600,00 € 

Le coût total de l’opération est de 510 241,00 € TTC. 
 

 

VIAS : 36 logements notifiés 

 
Promologis : « Rue Pierre Castel » 

36 logements locatifs sociaux dont 12 PLAI, 24 PLUS 

Le montant du financement : 
 de l’Etat est de.......…  85 200,00 € 
 de la CAHM est de…158 400,00 € 

Le coût total de l’opération est de 4 679 890,00 € TTC. 
 

✓ Récapitulatif 2019 : Logements locatifs sociaux par commune  

 

Commune Localisation Opérateur Nbr de lgts 
locatifs sociaux 

PLAI PLUS PLS PSLA 

Agde 57 avenue de SETE Promologis 50 5 9 7 29 

Agde Ilot Mirabeau SFHE ARCADE 26 8 18 0 0 

Agde Les Hauts des Cayrets Particulier 9 0 0 9 0 

Bessan Clos du Romarin Un toit pour tous 9 3 6 0 0 

Florensac Le Marcadal 1ère tranche Hérault Habitat 8 3 5 0 0 

Montagnac ZAC GGL FDI Habitat 40 19 21 0 0 

Pézenas Ancienne Gendarmerie La Cité Jardins 166 19 42 105 0 

Pomérols Marche Gay La Cité Jardins 82 12 24 46 0 

Portiragnes Av 22 août 1944 FDI Habitat 5 2 3 0 0 

Vias Rue Pierre Castel Promologis 36 12 24 0 0 

TOTAL…………………………………………………….. 431 83 152 167 29 
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✓ Bilan financier : 

Les subventions totales engagées sur ces opérations sont respectivement de : 
- ETAT   =          582 700,00 € 
- CAHM =       1 042 400,00 € 

 
 

Monsieur le Rapporteur invite les membres du Conseil Communautaire à acter la production de logements sociaux 

2019 et la notification des financements déléguée par l’Etat et ceux en propre de la Communauté d’Agglomération 
Hérault Méditerranée tels que sus-exposés. 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à l’habitat, 
Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

 

➢ PREND ACTE des opérations de logements locatifs sociaux pour l’année 2019 et leurs financements ci-dessus 

énumérés ;  

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée à signer 
toutes les pièces se rapportant à ces opérations ; 

 
➢ D’AUTORISER le prélèvement des dépenses correspondantes sur le Budget principal de la CAHM. 

 
 

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                    Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Monsieur le Rapporteur précise que la Région Occitanie propose de renforcer l’attractivité des bourgs centres dans une 
logique de renouvellement urbain et de qualification paysagère en encourageant les propriétaires privés à effectuer des 

travaux de restauration de façades par le biais d’une aide financière en complément de la participation de la CAHM. Le 

taux d’intervention est déterminé selon la règle de la parité avec la participation de la CAHM (soit 25 %) et le périmètre 
d’action défini par le règlement de l’action façade de la Communauté d’agglomération en vigueur. 
 

Le montant annuel par commune est plafonné à 200 000 € HT de travaux et à 50 000 € d’aide régionale (soit 25 %). 
 

Les façades des bâtiments communaux sont également éligibles à ce dispositif dans la limite d’un par an avec un taux 
d’intervention de 25 %. 
 

L’opération devra s’inscrire dans un contexte d’aménagement d’ensemble et de préférence apparaître dans une action du 
programme opérationnel du Contrat Bourg Centre. 

 

Les membres du Conseil Communautaire sont invités à approuver le règlement des modalités d’attribution des aides 
intercommunales dans le cadre de l’OPAH RU (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat de Renouvellement 
Urbain) multi sites et du PIG (Programme d’Intérêt Général) pour les communes ayant signé un Centre Bourg. 
 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à l’habitat, 
Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’ABROGER la délibération n°3127 du 16 décembre 2019 ; 

 

➢ D’APPROUVER le règlement des modalités d’attribution des aides intercommunales dans le cadre de l’OPAH 
RU multi sites et du PIG, joint en annexe de la présente délibération pour les communes ayant signé un Contrat 

Bourg Centre avec la Région Occitanie et la CAHM ; 

 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la CAHM ou son Représentant à signer les pièces se rapporter au 

dossier. 

 
 

  

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Par conséquent, monsieur le Rapporteur expose que, pour faciliter les démarches opérationnelles et financières relatives 

à cette desserte, il est proposé que la CAHM, partenaire économique et administratif privilégié d’Hérault Transport, 
avance les frais liés à cette ligne scolaire (estimés annuellement à 8 894 € HT) et que la commune les rembourse à la 
Communauté d’Agglomération. 

 

Monsieur le Rapporteur précise que les coûts de la ligne de desserte de Conas apparaitront sur une ligne spécifique, 

dans la fiche budgétaire qu’Hérault Transport transmet chaque année à la Communauté d’Agglomération. 
 

Ainsi, l’Assemblée délibérante est invitée à se prononcer sur la convention financière de remboursement par la 
commune de Pézenas du coût de la desserte scolaire du hameau de CONAS. 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué aux transports, 

Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’APPROUVER la convention de remboursement entre la CAHM et Pézenas relative au coût de la desserte 

scolaire entre CONAS et Pézenas ; 

 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la CAHM ou son Représentant délégué à signer cette convention ainsi 

que toutes les pièces se rapportant au dossier ; 

 

➢ DE PRÉLEVER les dépenses correspondantes et DE PERCEVOIR les recettes sur le Budget Annexe 

« Transports Hérault Méditerranée » de la CAHM ; 

 

➢ DIT que cette délibération sera notifiée à la commune de Pézenas ainsi qu’à Hérault Transport. 

 
 

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Monsieur le Vice-Président rappelle que la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée dans le cadre de sa 

compétence développement économique a initié la réalisation du PAEHM « La Capucière » sous forme de Zone 

d’Aménagement Concerté sur la commune de Bessan pour proposer une offre de foncier économique pouvant accueillir 
des entreprises qui s’étend sur une superficie d’environ 34 Ha, située en entrée du territoire communautaire, au 
croisement de l’autoroute A9 et de la RD13. L’objectif poursuivi est de proposer un nouveau quartier d’activités 
bénéficiant d’un aménagement qualitatif s’appuyant sur un programme mixte d’activités. 
 

Il souligne que les travaux d’aménagement des équipements publics ayant démarré fin mai 2017, la ZAC rentre dès lors 
dans sa phase opérationnelle et la commercialisation peut aujourd’hui débuter. 
 

Monsieur le Vice-Président expose que le Docteur Mathilde LEPLUS est orthodontiste sur la commune de Saint-

Thibery depuis six ans et occupe à l’heure actuelle avec son cabinet une partie d’un bâtiment en location. L’activité du 
Docteur LEPLUS est en croissance et le site actuel ne présente pas de possibilité d’extension. 
 

Aussi, afin de continuer à proposer à ses patients des prestations de qualité et disposer de locaux plus accessibles et sur 

le secteur Bessan Saint-Thibery, le Docteur LEPLUS souhaite dès lors implanter son activité dans le périmètre de la 

ZAC « La Capucière » sur Bessan. 

 

Après étude, le lot n° 28 d’une superficie de 2 092 m² a retenu l’attention du Docteur LEPLUS. 
 

Le projet de construction sur ce lot serait composé d’un bâtiment dédié au cabinet d’orthodontie : accueil et salle 

d’attente salle de soins, salle de repos pour les employés, salle de stockage pour les produits et consommables. 
 

Le Docteur LEPLUS souhaite compléter l’implantation de son activité avec dans un second temps un autre bâtiment 

réservé à de la location pour des professionnels du secteur médical et paramédical. L’implantation de ces futures 
activités sera réalisée en compatibilité avec les entreprises déjà présentes dans le parc d’activités et à proximité. 
 

Le cabinet d’orthodontie a aujourd’hui un effectif de cinq personnes et sera amené à recruter suite à son développement.  
 

En conséquence, Madame le Docteur Mathilde LEPLUS, ou toute autre personne physique ou morale que ce dernier se 

réserve le droit de désigner pour peu qu’il en soit associé, souhaite se porter acquéreur du lot n°28 d’une superficie de      
2 092 m², parcelle BV 152, situé dans le périmètre de la ZAC La Capucière sur Bessan, le prix se décompose de la 

manière suivante : 

 

▪ Prix au mètre carré……………………………             90,00 € H.T./m²                                   

Soit un prix total du lot n° 28 de………………    188 280,00 € H.T.  
 

▪ Auquel il convient de rajouter la T.V.A sur la marge d’un montant de 25 288,10 €  
      Soit un prix de vente TTC du lot n° 28 de……   213 568,10 € TTC 

 

L’acquéreur devra en outre s’acquitter des frais de géomètre d’un montant de 600 € T.T.C. ainsi que tous les frais, droits 
et honoraires pour l’acte de vente. 
 

L’acquéreur s’engage à payer le montant global au comptant à la signature de l’acte authentique ainsi que tous les frais, 

droits et honoraires pour l’acte de vente. 
 

 

Les membres du Conseil Communautaire sont invités à se prononcer sur la vente dudit lot au Docteur Mathilde 

LEPLUS au prix de 188 280,00 € H.T. auquel il convient de rajouter la TVA sur la marge d’un montant de 25 288,10 €, 
soit un prix de vente TVA sur la marge comprise de 213 568,10 Euros. 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué au développement économique, 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’APPROUVER la vente du lot n° 28 d’une superficie de 2 092 m² à Madame le Docteur Mathilde LEPLUS, ou à 
toute personne morale se substituant à lui que ce dernier pourra désigner sous réserve qu’il en soit associé au prix 
de 188 280,00 € H.T. auquel il convient de rajouter la TVA sur la marge d’un montant de 25 288,10 €, soit un prix 
de vente TVA sur la marge comprise de 213 568,10 Euros. 

 

         - L’acquéreur s’engage à payer le montant global au comptant à la signature de l’acte authentique ainsi que 

tous les frais, droits et honoraires pour l’acte de vente. 
 

          - L’acquéreur devra supporter des frais de géomètre 

 

➢ D’AUTORISER Monsieur Le Président de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée à signer l’acte 
authentique à intervenir soit au profit de Madame le Docteur Mathilde LEPLUS, soit au profit de toute personne 

morale que ce dernier désignera sous réserve qu’il en soit associé, ainsi que toutes les pièces se rapportant à cette 
cession ;   

 

➢ D’ENCAISSER les sommes correspondantes sur le Budget annexe du Parc d’Activités Economiques Hérault 
Méditerranée « La Capucière ».  

 
 

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Monsieur le Rapporteur expose que, par délibération n° 2922 du 27 mai 2019, le Conseil Communautaire a approuvé la 

subvention annuelle de fonctionnement attribuée par la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée d’un 
montant de 110 657 Euros soit 1,40 Euros par habitant pour une population de 79 041. 

 

Afin de pérenniser le travail engagé par la MLI du Centre Hérault, les membres du Conseil Communautaire seront 

amenés à se prononcer sur la poursuite de la participation pour l’exercice 2020 au fonctionnement de la structure dont 

le montant de la cotisation allouée s’élève à 112 830,20 € soit 1,40 € pour 80 593 habitants d’une part et d’autoriser 
monsieur le Président à signer la convention d’objectifs correspondante. 
 

La MLI Centre Hérault paiera à la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée une redevance pour les frais et 

charges liés à l’occupation des locaux d’un montant annuel évalué en correspondance avec la réalité des 
consommations (Eau, Électricité, Assurance) soit 4 000€ par an. 
 

Les membres du conseil Communautaire sont invités à se prononcer sur le nouveau montant d’attribution de subvention 
et d’autoriser monsieur le Président à signer la convention d’objectifs qui définit les rapports et les obligations 
respectives entre les deux structures afin d’orienter les actions sur le territoire et les publics ciblés dans le cadre des 

prescriptions inhérentes à la subvention annuelle de fonctionnement. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à l’emploi et la formation, 

Vu le Bureau communautaire réuni en date du 20 janvier 2020, 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’OCTROYER pour l’année 2020 une participation financière de 112 830,20 € Euros à la Mission Local 
d’Insertion du Centre Hérault 

 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président à signer la convention d’objectifs entre la communauté d’agglomération 
Hérault Méditerranée et la MLI Centre Hérault ainsi que tout document nécessaire s’y rapportant 

 

➢ DE CHARGER monsieur le Président à procéder au mandatement de la subvention correspondante sur le budget 

principal de la CAHM 

 
 

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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Décisions prises du 13/11/2019 au 13/01/2020 (n°2014001787 au n°2014001810) 

 

NUMERO 

DÉCISION 
OBJET MONTANT € HT 

N° 2014001787 
Convention de partenariat relative à l’élaboration du plan régional 
d’action en faveur d’Euphorbia Peplis. 15 875.00 € 

N°2014001788 
Budget PAEHM « Le Roubié » - financement de l’investissement 
(exercice 2019) : Contrat de prêt avec la Banque Postale. 

1 500 000.00 € 

N°2014001789 

Budget PAEHM « La Méditerranéenne » - financement de 

l’investissement (exercice 2019) : Contrat de prêt avec la Banque 

Postale. 

1 500 000.00 € 

N°2014001790 
Marché 2015.072 – service de télécommunication, lot 2 « Téléphonie 

mobile / voix données » : Avenant N°2 de prolongation de délai. 

sans incidence  

financière 

N°2014001791 
Budget principal – financement de l’investissement (exercice 2019) : 
Contrat de prêt avec ARKEA BANQUE ET E&I. 

2 000 000.00 € 

N°2014001792 
Château d’eau sur la commune de Saint-Thibéry : bail de location avec 

la Société ORANGE. 
5 000.00 €/annuel 

N°2014001793 

Marché 17.096 – Travaux d’aménagement et de réhabilitation des 
réseaux usés et d’eaux pluviales sur l’ensemble de la CAHM : Avenant 

N°1 

Intégration de nouveaux prix 

voir bordereau 

N° 2014001794 Contrat de prestation d’hébergement avec la Société FININDEV. 930,00 €/annuel 
N°2014001795 DOTELEC-Délibération : contrat de maintenance 1299,11€/annuel 

N°2014001796 
Marché 18.025 – Construction de la Pépinière HELIOPOLE Parc 

d’activité à Bessan, lot n°10 : Avenant N°2, augmentation de montant 
1 098.25 € 

N°2014001797 
Marché 18.018 – Construction de la Pépinière HELIOPOLE Parc 

d’activité à Bessan, lot n°03 : Avenant N°2, augmentation de montant. 
1 000.00 € 

N°2014001798 
Marché 18.020 – Construction de la Pépinière HELIOPOLE Parc 

d’activité à Bessan, lot n°05 : Avenant N°2, augmentation de montant. 
12 789.00 € 

N°2014001799 

Convention pour la formation professionnelle avec CESR 34 pour le 

permis poids lourd. 

 

2 150.00 € net  
(Pour 2 agents : code+permis) 

1 900.00 € net  
(Pour 3 agents : permis c) 

N°2014001800 

Etude de programmation en vue de la construction d’un Centre de 
conservation et d’étude de la CAHM : attribution du marché au Cabinet 

SCET. 

51 300.00 € 

N°2014001801 
Ligne de trésorerie 2020 avec la Caisse Régionale du Crédit Mutuel 

Méditerranéen. 
2 000 000.00 € 

N°2014001802 
Convention d’occupation précaire d’un local par la commune de Saint-
Thibéry. 

sans incidence  

financière 

N°2014001803 Mission connexes travaux de construction d’un bassin d’orage à 
Pomérols : mission CSPS, contrôle technique et géotechnique. 

 

APAVE : 1 840.00 € 

SOCOTEC : 2 400.00 € 

EGSA : 6 939.00 € (tranche 
ferme) 

      2 800.00 € (tranche 
optionnelle) 

N°2014001804 

Contrat de location de locaux : Atelier relais Métiers d’art situé 16, rue 
Honoré Muratet à Agde avec Mme Sandra MANZANARES et M. 

Thomas VILARO. 

300.00 €/mois 

N°2014001805 
Convention pour l’accompagnement en vue de la validation des acquis 

de l’expérience Université de Poitiers. 800.00 € 

N°2014001806 
Site de la Méditerranéenne : convention d’occupation précaire monsieur 
BAUDET. 

250.00 €/mois 

N°2014001807 
L’Abbaye de Saint-Thibéry : convention d’occupation précaire 
VERNIERE. 

350.00 €/mois 

N°2014001808 
Mise en place d’un contrat ANTARGAZ/FINAGAZ pour les services 
techniques. 

Prix unitaire figurant 

dans le contrat 

N°2014001809 
Vœux 2020 CAHM : mission accessoire pour les agents de la mairie 

d’Agde. 180.00 € brut 

N°2014001810 
Marché 20.001 - mission hydraulique commune de Montagnac : choix 

du titulaire. 
29 860.00 € 
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Les membres du Conseil Communautaire sont amenés à prendre acte des Décisions prises par monsieur le Président, en 

application du CGCT. 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Président, 

 
 

➢ PREND ACTE des Décisions prises par monsieur le Président en application de l’article L 5 211-10 et dont il 

doit rendre compte à l’Assemblée en vertu de l’article L. 2122-23 3ème alinéa du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

 
 

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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L’Assemblée délibérante est invitée à délibérer suite à la proposition de monsieur Gilles D’ETTORE, Maire de la 

commune d’AGDE. 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Ouï l’exposé de son Président, 
Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

➢ DE FIXER le lieu de la prochaine séance du Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération 

Hérault Méditerranée sur la commune d’AGDE. 

 
 

  

 

 

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÉRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020
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La CUS a pour objet de préciser : 

- la politique patrimoniale et d'investissement de l’organisme (plan de mise en vente des logements, 

constructions),  

- la politique sociale de l’organisme, développée dans le cahier des charges de gestion sociale (plan d'actions 
pour l’accueil des populations sortant des dispositifs d'accueil, d’hébergement et d'insertion),  

- la politique de l’organisme pour la qualité du service rendu aux locataires. 
 

Sur chaque aspect de la politique de l’organisme Habitation à Loyer Modéré, la CUS comporte : 
- un état des lieux de l'activité patrimoniale, sociale et de qualité de service, 

- les orientations stratégiques, 

- le programme d'action. 

  

Monsieur le Rapporteur expose, que la CAHM en tant que délégataire des Aides à la Pierre, est invitée par tous les 

bailleurs intervenant sur son territoire à signer leurs CUS et rappelle que celle-ci en était déjà signataire pour la période 

2011/2017. 

 

Ainsi, l’Assemblée délibérante est invitée à approuver la Convention d’Utilité Sociale 2019-2025 et à autoriser son 

Président à signer ladite convention avec l’Etat, représenté par le Préfet du Département de l’Hérault, l’Office Public de 
l’Habitat SÈTE THAU Habitat et la Communauté d’Agglomération SÈTE AGGLOPOLE MÉDITERRANNÉE. 
 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Ouï l’exposé de son Vice-Président délégué à l’habitat 
Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNAIMITÉ 

 

 

➢ D’APPROUVER la Convention d’Utilité Sociale 2019-2025, jointe en annexe de la délibération ; 

 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président à signer la Convention d’Utilité Sociale 2019-2025 avec l’Etat, 
représenté par le Préfet du Département de l’Hérault, l’Office Public de l’Habitat SÈTE THAU Habitat et la 
Communauté d’Agglomération SÈTE AGGLOPOLE MÉDITERRANNÉE. 

 
 

 

                                  Fait et délibéré à SAINT-THIBÈRY les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   

 

 
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 

Signé électroniquement le
06/02/2020


